
Bienvenue à notre webinaire du Learning Network et du Centre de connaissances  

Legal Advocacy to End Discrimination Against Women with Disabilities / Défense des droits juridiques pour mettre fin 

à la discrimination à l'égard des femmes handicapées 

Date et heure : 17 août 2021 | 13h00 – 14h30 (HAE)  

• Tous les participant.e.s sont en mode muet pendant le webinaire. 

• Les caméras de tous.toutes les participants.e.s sont également éteintes. 

• Si vous éprouvez des difficultés, veuillez l’indiquer dans la boîte de clavardage. 

• Chaque présentation durera environ 15 minutes, suivie d'une discussion animée. 

• Si vous souhaitez poser une question aux présentateur.trice.s du webinaire, veuillez la saisir dans la boîte Q&A; 

nous réserverons 20 minutes à la fin pour les questions et réponses. 

• Un lien vous sera proposé à la fin du webinaire dans la boîte de clavardage pour effectuer une évaluation. Nous 

vous remercions de remplir le formulaire, qui nous servira à orienter nos futurs webinaires.  

• Les diapositives de la présentation sont affichées sur notre site Web. La boîte de clavardage vous en fournira le 

lien. 

• L’enregistrement du webinaire sera affiché sur notre site Web dans les prochains jours :  



• s vous prions de garder en tête les terres ancestrales sur lesquelles nous vivons présentement et de vous joindre 

à nous pour reconnaître et remercier les générations autochtones qui en ont pris soin et célébrer la vigueur et la 

volonté constante des peuples autochtones. Tout le travail entrepris pour faire de la promesse de vérité et de 

réconciliation une réalité dans nos collectivités et pour que les filles et les femmes autochtones disparues et 

assassinées à travers le pays obtiennent justice devrait façonner nos discussions, dans ce webinaire et au-delà. 

  



Bonnie Brayton 

 

Chef de file reconnue du mouvement féministe et du mouvement des personnes handicapées, Bonnie Brayton est la 

directrice générale nationale du Réseau d'action des femmes handicapées (RAFH) du Canada depuis mai 2007. Dans 

cette fonction, elle s'est révélée être une formidable défenseuse des femmes handicapées au Canada et sur la scène 

internationale. Au cours de son mandat au sein du RAFHC, Mme Brayton s’est efforcée de mettre en lumière les 

principaux enjeux qui influent sur la vie des femmes et des filles handicapées. 

De 2016 à 2019, Mme Brayton a été membre du Conseil consultatif ministériel Femmes et Égalité des genres Canada 

(FEGC) et elle a été reconduite dans ses fonctions pour un mandat de deux ans. Début 2020, Bonnie a été nommée par 

l'honorable Carla Qualtrough membre du Groupe consultatif sur la COVID-19 en matière des personnes en situation de 

handicap (GCCPSH) et continuera à faire partie du comité. Bonnie a également été nommée pour faire partie du Groupe 

consultatif sur l’égalité des genres et le commerce. 

Mme Brayton vit à Montréal avec son partenaire Delmar Medford. Elle a deux filles adultes, Leah et Virginia. 

  



 

« Défense des droits juridiques pour mettre fin à la discrimination à l'égard des femmes handicapées » 
Bonnie Brayton 

Directrice générale nationale 

  



Avertissement concernant le contenu : violence et mauvais traitements sexuels  

 

RAFHC-DAWN Canada travaille sur les terres Kanien’kehá:ka non cédées. 

  



Le RAFHC, également connu sous le nom de DAWN, est une organisation féministe intersectionnelle de personnes 

handicapées dont la mission, depuis 35 ans, consiste à mettre fin à la pauvreté, à la discrimination, à la violence et à 

l'isolement dont sont victimes les femmes vivant avec un handicap et les femmes sourdes, grâce au leadership, au 

partenariat et au réseautage. Aujourd'hui, nous avons l'honneur d'être en compagnie de trois de nos plus précieuses 

partenaires. 

 

 

  



La collaboration entre le FAEJ-LEAF, l’ARCH et le Learning Centre n'est qu'un exemple parmi d’autres de la manière dont 

nous influençons le changement. Nous remercions tou.te.s les participant.e.s d'avoir pris le temps d’assister à ce 

webinaire. 

 

Un changement significatif ne se produira que lorsque la défense juridique en matière de violence fondée sur le genre 

sera pleinement engagée dans une pratique intersectionnelle. 

 

 

  



  

L'honorable juge Beverley McLachlin a écrit, dans le 2014 Judge’s Handbook (citant Eldridge c. Colombie-Britannique) : 

  

   « La Constitution et de nombreuses lois font état d'un engagement ferme à garantir à tous l'égalité devant la loi et 

sous le régime de la loi, de même que l'égalité en matière de protection et de bénéfice de la loi, sans discrimination. Il 

ne s'agit pas d'un engagement à un traitement identique, mais d'un engagement à assurer » ... « l'égalité et la dignité 

de tous les êtres humains » et à donner suite au « désir de remédier à la discrimination dont sont victimes les groupes 

de personnes défavorisées sur les plans social, politique ou juridique dans notre société. »  
 

  
  
  



  



Recherche 

Nous travaillons avec des partenaires universitaires et des chercheurs communautaires pour faire évoluer le débat sur la 

manière dont la recherche et le développement communautaire peuvent et doivent s’appuyer sur une approche 

intersectionnelle. 

 

Éducation 

Nous créons des outils pédagogiques pour approfondir les connaissances et les compétences dans la pratique de 

l'inclusion de la part des instructeurs, des étudiants et des prestataires de services dans une variété de contextes. 

 

Politiques 

Nous continuons à défier et à mobiliser les décideurs politiques dans la révision et le développement des politiques, afin 

qu'elles tiennent compte des besoins définis par la communauté. 

 

Défense des intérêts 

Nous nous engageons à faire en sorte que les voix des femmes handicapées et des femmes sourdes soient représentées 

aux tables de décision dans les domaines qui nous importent le plus, notamment la prévention de la violence, l'équité en 

matière de santé et l'accès à la justice. 

 

  



La Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CNDPH) reconnaît que « le handicap est 

un concept qui évolue » 

 

Convention on the Rights of Persons with Disabilities (CRPD) | United Nations Enable (en anglais seulement)  

  

https://www.un.org/development/desa/disabilities/convention-on-the-rights-of-persons-with-disabilities.html


Que se passe-t-il lorsque les identités se chevauchent ? 

 

Les femmes handicapées qui ont subi des violences dans leur enfance sont presque deux fois plus susceptibles d'être 

victimes de violences physiques au cours des 12 derniers mois que celles qui n'en ont pas subi. 

 

En général, les femmes handicapées qui s'identifient comme lesbiennes, gays ou bisexuelles connaissent des taux de 

violence 2,3 fois plus élevés que ceux des femmes handicapées hétérosexuelles. 

 

Les femmes qui ont un handicap mental ou un handicap cognitif connaissent des taux d'agression sexuelle 

disproportionnés.  

  



 
 

Plus de la moitié des plaintes pour discrimination au Canada sont déposées en raison d'un handicap 

 

Selon le rapport annuel 2017 de la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP), 59 % des plaintes relatives 

aux droits de la personne sont fondées sur le handicap.1 

  

64 % de ces plaintes sont liées à l'emploi.2 

 

1, 2. La Commission canadienne des droits de la personne (2017) La personne avant tout : rapport annuel 2017 au Parlement. Consulter ici 

  

https://www.chrc-ccdp.gc.ca/sites/default/files/publication-pdfs/chrc_rapport_annuel_2017_fra.pdf


Raisons pour lesquelles nous avons besoin d'une réponse systémique pour aborder les droits des personnes 

handicapées 

 

Les faits montrent que la discrimination fondée sur le handicap est un problème systémique. 

  

Les données disponibles ne sont pas ventilées, de sorte que nous ne savons pas comment le genre ou d'autres identités 

intersectionnelles influencent les expériences d'exclusion et de discrimination. 

 

La prise en compte des droits des personnes handicapées nécessite une réponse systémique, plutôt que de s'appuyer 

sur des plaintes individuelles.1 

 

 

 

 
1 Pooran, B. D., & Wilkie, C. (2005). Failing to Achieve Equality : Disability Rights in Australia, Canada, and the United States. JL & Soc. Pol'y, 20, 1. 

(page 33). 

  



Le RAFHC-DAWN est particulièrement heureux de constater que les modifications apportées par le Sénat à la Loi 

canadienne sur l'accessibilité tiennent compte du genre, de l'orientation sexuelle et de la race (en particulier des Noir.e.s 

et des Autochtones), en faisant référence aux marginalisations spécifiques qui créent des obstacles supplémentaires 

pour certain.e.s Canadien.ne.s handicapé.e.s plus que pour d'autres. 

 

 

Résumé de la Loi canadienne sur l’accessibilité – Canada.ca 

  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/accessible-personnes-handicapees/loi-resume.html


R. c. D.A.I (2012) – Décision 

 

 Une personne ayant une déficience mentale a signalé que son beau-père l'avait agressée sexuellement 

 On ne pensait pas qu'elle pouvait comprendre en quoi consistait un « serment » ou une « promesse » de dire la 

vérité, donc l'affaire a été abandonnée 

 Le RAFHC-DAWN et FAEJ/LEAF sont intervenus  

 Le 10 février 2012, une décision a été prise 

 

 

R. c. D.A.I., 2012 CSC 5 (CanLII), [2012] 1 RCS 149 

  

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2012/2012csc5/2012csc5.html


Vidéo de D.A.I 

« Nous pouvons le dire et nous le dirons »  

 

  



R. c. Slatter (2020) – Décision  

 

« Nous assistons à une érosion massive des droits à l'égalité réelle des personnes handicapées...Quand les tribunaux se 

rangent du côté des « experts » et non des titulaires de droits, nous mettons le doigt dans un engrenage dangereux. » 

Bonnie Brayton – Directrice exécutive nationale du RAFHC 

  



Selon une seule recherche dans CanLII, R. c. D.A.I. a été cité 176 fois pour promesse de dire la vérité, déficiences 

mentales, affirmation solennelle et communication de la preuve.  

 

La décision R. c. Slatter a été rendue en novembre 2020, et déjà plusieurs cas l’ont citée comme source. 

 

https://www.canlii.org/fr/#search/id=R.%20v.%20D.A.I 

https://www.canlii.org/fr/#search/id=R.%20v.%20Slatter&resultIndex=2 

  

https://www.canlii.org/fr/#search/id=R.%20v.%20D.A.I
https://www.canlii.org/fr/#search/id=R.%20v.%20Slatter&resultIndex=2


Merci / Thank you 

 

Twitter: @DAWNRAFHCanada 

Facebook: @DawnRafhCanada  

LinkedIn: DisAbled Women’s Network Canada 

 

Réseau canadien des femmes handicapées (DisAbled Women's Network Canada) 

  



Rosel Kim est une avocate salariée du Fonds d'action et d'éducation juridique pour les femmes (FAEJ, également connu 

sous le nom de LEAF en anglais), qui vit et travaille à Toronto. En tant qu'avocate salariée du FAEJ, elle contribue à 

l'élaboration et à la gestion des dossiers du FAEJ, dont elle rédige les propositions de réforme législative. Elle a écrit sur 

la violence de genre facilitée par la technologie, la race et l'identité pour le Toronto Star, CBA National et Puritan 

Magazine, entre autres. Rosel est souvent invitée à prendre la parole sur les questions d'égalité des genres. Elle siège au 

conseil d'administration de la Korean Legal Clinic, qui vise à améliorer l'accès à la justice pour les Canadien.ne.s d'origine 

coréenne en fournissant des services juridiques, une éducation et des ressources adaptés à la culture et à la langue, en 

collaboration avec des organisations partenaires. 

  



Legal Advocacy to End Discrimination Against Women with Disabilities / Défense des droits juridiques pour 

mettre fin à la discrimination à l'égard des femmes handicapées 
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Plan de la présentation 

 

 

Introduction  

Discussion de R. c. D.A.I.  

Discussion de l'affaire R. c. Slatter  

Points à prendre en considération  

 

  



Introduction 

 

 Avertissement concernant le contenu : agression sexuelle  

 Mission du FAEJ/LEAF : Le FAEJ/LEAF cherche à faire progresser l'égalité des sexes en contestant les lois, les 

politiques et les pratiques qui sont discriminatoires à l'égard des garanties d'égalité inscrites dans la Charte 

canadienne des droits et libertés, plus particulièrement les articles 15 et 28.  

 Rôle de l'intervenant.e dans un litige  

 

 

 

  



R. c. D.A.I. (2012) 

 

 

 Faits : K.B., une adulte présentant une déficience intellectuelle, a signalé à son enseignante que son beau-père 

(D.A.I.) jouait avec elle à des « jeux » dans lesquels il la touchait sexuellement. Elle a fait une déclaration 

enregistrée sur vidéo à la police.  

 Au procès, D.A.I. a contesté la compétence de K.B. à témoigner.  

 Le juge de première instance a conclu que K.B. n'avait pas démontré sa compréhension de son devoir de dire la 

vérité. Il a également exclu les déclarations extrajudiciaires de K.B. à la police et à son professeur, les jugeant 

peu fiables et estimant que leur admission aurait un impact sur le droit de D.A.I. à un procès équitable. Par 

conséquent, D.A.I. a été acquitté.  

 La Cour d'appel de l'Ontario a confirmé l'acquittement. 

 

 

  



Intervention du FAEJ-LEAF et du RAFHC-DAWN dans D.A.I. 

 

 

 « Si la décision de la juridiction inférieure est confirmée, seuls les adultes souffrant de handicaps mentaux dont 

le témoignage est jugé trop peu fiable ne peuvent être entendus par un tribunal, à moins qu'ils ne puissent 

répondre à des questions abstraites sur la ‘vérité’ et la ‘promesse’. C'est uniquement cette catégorie de témoins 

déjà défavorisée qui doit prouver sa fiabilité avant même de pouvoir témoigner. » (para. 8, factum LEAF-DAWN)  

 

 « Les procédures d'agression sexuelle ont été imprégnées d'attaques discriminatoires et non pertinentes sur la 

crédibilité qui ont affecté de manière disproportionnée les femmes qui subissent de multiples inégalités. » (para. 

13, mémoire du FAEJ/RAFHC)  

 

  



Jugement de la CSC dans l'affaire D.A.I. 

 

 

 

 La majorité de la Cour suprême du Canada a estimé que les plaignant.e.s handicapé.e.s qui pouvaient 

communiquer leur témoignage n'avaient qu'à promettre de dire la vérité pour pouvoir témoigner, et non à 

démontrer qu'il.elle.s comprenaient l'obligation de dire la vérité.  

 « En fixant des critères trop exigeants relativement à l'habilité à témoigner des adultes ayant une déficience 

mentale, on permet à des contrevenants d'agresser sexuellement ces personnes presque impunément. » (para. 

67, R. c. D.A.I.)  

 Par conséquent, la majorité a fait droit à l'appel de la Couronne et a ordonné un nouveau procès pour D.A.I.   

 

  



Intervention du FAEJ-LEAF, du RAFHC-DAWN et de l’ARCH dans D.A.I. 

 

 

« Les femmes handicapées subissent une inégalité intersectionnelle sur la base du handicap, du sexe, du genre et 

d'autres caractéristiques immuables. On ne saurait trop insister sur l'importance de tirer des conclusions fondées sur les 

capacités réelles et les circonstances individuelles des femmes handicapées, par opposition aux généralisations sur leur 

handicap. L'égalité matérielle exige la première et rejette la seconde. » (para. 13, factum LEAF-DAWN-ARCH)  

  

https://www.leaf.ca/wp-content/uploads/2020/07/SCC-38870-Factum-of-the-Interveners-LEAF-DAWN-and-ARC-Suitable-for-Posting.pdf


Jugement de la CSC dans l'affaire Slatter 

 

 

« Nous tenons simplement à souligner que, lorsque les tribunaux sont appelés à apprécier la crédibilité et la fiabilité du 

témoignage d’une personne ayant une déficience intellectuelle ou développementale, ils doivent hésiter à privilégier un 

témoignage d’expert attribuant des caractéristiques générales à cette personne, plutôt qu’à s’attacher à sa véracité et à 

ses capacités réelles démontrées par son aptitude à percevoir les événements en litige, à s’en rappeler et à les relater, à 

la lumière de l’ensemble de la preuve. » 

 

(Consulter le jugement complet ici)  

 

 

 

 

  

https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/18541/index.do


Points à prendre en considération  

 

 

 Le capacitisme institutionnel  

 Les femmes handicapées sont plus susceptibles de subir une agression physique ou sexuelle de la part d'un 

partenaire intime; plus de la moitié des femmes handicapées ont été agressées physiquement ou sexuellement 

au cours de leur vie (Statistique Canada, « Violence entre partenaires intimes : Expériences des femmes 

handicapées au Canada, 2018 ») 

 L'importance de la terminologie – c.-à-d., une personne étiquetée comme ayant une déficience intellectuelle 

 

  

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00006-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00006-fra.htm


 

Merci! 

 

Courriel : r.kim@leaf.ca  

Site Web : www.leaf.ca  

Twitter: @LEAFNational 

  

mailto:r.kim@leaf.ca
http://www.leaf.ca/
https://twitter.com/LEAFNational
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Kerri Joffe est avocate spécialisée dans les droits de la personne au ARCH Disability Law Centre. Elle a participé à des 

litiges relatifs aux droits des personnes handicapées devant divers tribunaux et cours, y compris la Cour suprême du 

Canada. Kerri a présenté des mémoires sur la réforme du droit et les politiques relatives aux questions de droit des 

personnes handicapées à des comités législatifs, des gouvernements, des organismes administratifs et au Comité des 

droits des personnes handicapées des Nations Unies. Elle a donné des cours de vulgarisation juridique à diverses 

communautés de personnes handicapées et a été invitée à donner des conférences sur les droits des personnes 

handicapées. Avant de rejoindre ARCH, Kerri a travaillé sur le droit au logement, les programmes d'aide sociale, les 

questions d'immigration et de réfugiés, la traite des êtres humains, et a été assistante juridique auprès de juges de la 

Cour supérieure. Kerri est diplômée en droit et en travail social de l'Université McGill. 

  



À propos de l’ARCH Disability Law Centre 

 

 Clinique d'aide juridique spécialisée qui fait avancer et défend les droits à l'égalité des personnes ayant une 

déficience en Ontario 

 Services juridiques aux personnes ayant une déficience en Ontario : conseils juridiques sommaires, 

représentation dans des litiges de cas types, éducation juridique du public, réforme du droit, développement 

communautaire  

 Travail national et international sur les droits des personnes ayant un handicap 

 Gouverné par un conseil d'administration bénévole; la majorité des administrateurs s'identifient comme ayant 

un handicap 

 Principalement financé par Aide juridique Ontario 

  



À propos de l’ARCH Disability Law Centre 

 

 Approche intersectionnelle : aborder les désavantages et les discriminations accrus dont souffrent les personnes 

ayant une déficience en raison de la discrimination fondée sur le sexe, la race, l'âge, la langue, le lieu d'origine, le 

statut économique, l'orientation sexuelle, etc. 

 Approche systémique : se concentrer sur l'utilisation de la défense juridique pour supprimer et prévenir les 

obstacles et la discrimination systémiques  

 Approche inter-déficience : respecter la diversité au sein des communautés de personnes ayant une déficience, 

travailler avec des coalitions de communautés de personnes ayant une déficience 

  



  



Exemples de litiges 

 

 R c. Slatter, 2020 CSC 36 

 

o La Cour suprême a affirmé un principe juridique d'application générale : « Le fait d’accorder une trop 

grande importance à des généralisations risque de perpétuer des mythes et stéréotypes préjudiciables 

au sujet des personnes ayant des déficiences, situation qui est peu propice au processus de recherche 

de la vérité et qui crée des obstacles additionnels pour les gens qui demandent accès à la justice » 

 

 Child and Family Services of York Region c. H.C., 2009 OSCDC  

 

o Cour divisionnaire de l'Ontario : Annulation de l'ordonnance du tribunal obligeant la Société d'aide à 

l'enfance à fournir un.e travailleur.euse connaissant la langue des signes américaine à une mère sourde. 

  



Exemple de réforme du droit 

 

 Loi sur le Canada accessible : loi fédérale sur l'accessibilité adoptée en 2019 

 Article 6 : La présente loi est exécutée en reconnaissance et en conformité avec les principes suivants : (e) les 

lois, politiques, programmes, services et structures doivent tenir compte des handicaps des personnes, des 

différentes façons dont elles interagissent au sein de leurs environnements ainsi que des formes multiples et 

intersectionnelles de discrimination et de marginalisation vécues par celles-ci 

  



  



Merci! 

 

 

Veuillez remplir notre enquête sur l'atelier : 

https://www.surveygizmo.com/s3/5166548/PLE-Workshop-Survey 

 

Les informations fournies dans ces documents de présentation ne constituent pas un avis juridique. Consultez 

un.e avocat.e ou un.e travailleur.euse juridique si vous avez besoin d'un avis juridique sur une question 

spécifique. Les informations contenues dans les documents de présentation sont à jour à la date de la 

présentation. 

 

55, ave. University Avenue, 15e étage 

Toronto (Ontario)  

M5J 2H7 

Tél. :   416-482-8255 ou 1-866-482-2724 

TTY : 416-482-1254 or 1-866-482-2728 

Téléc. :  416-482-2981 or 1-866-881-2723 

www.archdisabilitylaw.ca  

 

 @ARCHDisability 

 

 @ ARCHDisabilityLawCentre 

 

https://www.surveygizmo.com/s3/5166548/PLE-Workshop-Survey
http://www.archdisabilitylaw.ca/
https://twitter.com/archdisability
https://www.facebook.com/ARCHDisabilityLawCentre

